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LA CONFERECE DE GENS SR IA, LIBERTE DE L'IN)RATION

La Conférence des Nations Unies sur la liberté de l'information
s'est réunie à Genève, du 24 mars au 21 avril 1948. Les déléguée de
cinquante-quatre gouvernments y ont pris part. Les gouvernements de
la Bolivie, de l'Iran et de l'Irlande étaient représentés par des
observateurs ainsi que les organisations suivantes:

Intergouvernemtales

Bureau international du travail
Organisation des Nations Unies pour l'éducation,
la science, et la culture
Union internationale des téléomunications
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b) la rédaction d'un article sur la liberté de l'information destiné
à figurer dans le projet de pacte international des droits de
l'homme, également préparé par la Commission des Droits de l'homme,

c) un énoncé des droits, obligations et pratiques que devra comprendre
la notion de liberté de l'information.

L'énoncé des droits, obligations et pratiques que devra comprendre
la notion de liberté de l'information, fondé sur un mémoire de M. erguson,a été rédigé en vue d'orienter les délibérations de la Conférence de Gen've.
Cet exposé constitue une synthèse d'opinions individuelles plutôt que
1'ensemble des lignes de conduite déterminées par chacun des gouverne-
ments représentés à la sous-commission.

Attitude du Cabaàa

Le chef de la délégation canadienne, M. Jean Désy, a indiqué à la
Première Comminainn elm I.nea.. 1. 07 ..- 1- -A.. -

est
sair
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geraient un Etat contractant, en temps de paix, à établir une censure
provisoire. M. Paré (Canada) s'est opposé à la résolution pour autant
qu'elle envisageait l'établissement de la censure en temps de paix.
La résolution est devenue plus tard l',Ftiale 4 du projet de convention
relatif à l'accès aux informations et'4 leur transmission d'un pays à
l'autre (Annexe A à l'Acte Final). Lorsque le projet de convention a
été mis au vote en séance plénière de la conférence, le 21 avril, la
délégation du Canada a voté pour, mais M. Irwin a exprimé une réserve
à l'égard de l'article 4.

"Je tiens à expliquer brièvement, a-t-il dit, le vote de la délé-
gation canadienne sur le projet de convention relatif 'à l'accès aux
informations et à leur transmission d'un pays à l'autre.

"La délégation du ganada a voté en faveur de cette convention parce
qu'elle croit que l'objet premier de celle-ci est d'accorder aux cor- J
respondants étrangers une plus grande liberté pour recueillir et trans-
mettre des informations, ce que nous approuvons sans réserve.

"Nous réservons, toutefois, notre position sur l'article 4 que nous
interprétons comme une aceptation duprincipe de la censure préalable
en temps de paix$ à laquelle nous nous opposons énergiquemnt.

"Nous croyons qu'il importe d'exposer aux yeux de tous les faite
sous leur vrai jour, mais nous ne croyons par qu'il faille laisser
l'arbitraire dtune censure préalable faire l'obscurité en temps de paix."

La Sous-commission dus Nations Unies sur la liberté de l'information
et de la. presse avait présenté un projetaticle 17 pour le PasJet de
Pacte des droits de l'homme. Le paragraphe 5 de cet article était ainsi
conqg:

"lne sera pas exercé de.c ensure préalable des écrite et Imprimée."

A la. quatrième Comislinle Royaume-Uni a propose la suppression
du paragraphe 3.

. . Désy a protesté contre cette suppression parce que la censure

préalablet qui ne serait pas prohibée ai le paragraphe était supprimé,
constitue l'une des formes les plus arbitraires de restriction à la
liberté de la presse,, *La suppression du geraraphe, ajouta Ne D6sy,
neutraliserait.dans une grande mesure d'autres clauses de l'article 1'7
qui garantissient la liberté a fqtpression.I

Les délégués de la Subde et de la Belgique ont proposé la substitu-
tion de la diapositien suivante au paragraphe 5:

«Il ne sera pas exercé de censure pr6ala des écrite et imprimée
non plus que de la radio. Le contrble préalable des film pourra
être maintenu, à a condition qu'il s'exere uniquement dans l'intàrêt
de la male pub'líque.9

19 7ac0arah dihafee, délégué des Etats-Unis, arlent à titre de
moe e l4a samancaspmission qui avait rédig larticle 17,a exprimé
lespoir que la comnéion maistdaenne le paragraphe. nde suppri-
mant, adit M. Chafee, nous abais~ions le drapeau sous lequel se' sont

ragé&eas Ames coe Zchn Wiltkes . Nahfe a décelaré enoutre que,
d epre de son gouvernement, il s'abstiendrait de voter,



informations et leur transmission dfun pays 'à-lautre, a été pré-

senté par la délégation américaine; le deuxièmeg, relatif à'llinatitu-

tion du droit de rectification en matière internationale, 
par la

délégation françaiseo et le troisième, visant la liberté de l'in-

fomation, par la délégation britannique. Les trois projets de

conventions proposée ai la conférence ont été modifiée en commission,

Les quareate-trois résolutions adoptées par la conférenceN
sur la liberté de ltinformation embrassemt une matière 

très

ample:

a) principes générsux,

b) l'accès aux info=ations et leur transmission

à l'échelle intermationale,

0) MesUres concernant la libre publication et la

libre réception des informations, et

d) Organis» POMMuMt pour faciliter le libre

cours des informations,

La Co=Ission des droite de lthmme des Nations Uhiesl, en

pléparant un projet de déclaration ainsi qu'un projet de pacte rela-

tif aux droite de lthcme,, a décidé de ne pas établir de texte dé-

finitif pour les articles 17 et 18 de la déclaration et Partiels 17

dU projet de pacte, avant de Connaitre les vues de la Sous-commission

de la liberté de ltinfomation et de la presse et celles de la Cou-

:rèl*OnCO'inte=&tionale sur la liberté de l'information,

Dès le débute 10 Canada avait participé activement aux délibâ-

rations de cette sous-commission,, dont M. George V. irerguson,
rédacteur en cher du Montreai star, était rapporteur, à la prmière

session qui atout tenuel Iý-MQcýeBs du 19 mai au 4 juin 1947,

Peadant sa prmiére »saien,, la 0OUO-comissiou a accompli

deux tâches principales,, ILUe a abordé la question de savoir quels

Mt les droits,, les obligations et les pratiques que devra 
compren-

dre la notion de liberté de l'information et préparé = rapport sur

Cette question pour leýompte du Conseil 6«mo^icpe et social.

Ille a aussi rédigé un ord» du jour provisoi» annoté, ainsi que

des propositions relatives aUX préparatifqs à faire en vu de la

1qations Unies mw la liberté de 1finfomation,.

La escoude session de la &eu-oomissim aient tome à-Lake-

SU00088 du 19 jenvier au 3 février 1948, et a aecompli trois tfiebea

principales:

a) la rédaction dlun article sur la liberté de ltinformtion

destiné à être inséré dma 1@ p»jgt d@ d6olarâtion -int«ma-

ti«ale sur les droità de lrhouàe pr6par6 par Jiý comiosion

d@â dreits de lthcum;
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L'amendement suédo-belge a été repoussé par 14 voix contre 4 et une
abstention, celle de M. Chafee. Le rejet de l'amendEment entrainait lasuppression du paragraphe 3 de l'article 17. M. Désy a voté pour l'a-mendement suédo-belge et, par conséquent, pour le maintien du paragraphe3.

M. M.J.V. E*ans (Royaume-Uni) a proposé de remplacer l'alinéa bde l'article 17 par la disposition suivante:

"Les expressions d'opinions qui visent ou sont de nature à changerpar la violence le erstèm de gouvernement."

L'alinéa b recommandé par la Sous-commission des Nations Unies surla liberté de l'information et de la presse était ainsi conqu:

"Les expressions d'opinions qui incitent à changer par la violencele système de gouvernement."

M. Désy s'est opposé au nouveau texte projeté parce que l'impré-cision de l'expression "de nature à" ouvrirait la voie à de graves abuset a de nouvell aa i.m 1- 1-1 ..-
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En supprimant du projet de pacte l'interdiction .de la censure préalable,

on s'exposait à maintenir, pendant un demi-siècle, la censure en temps

de paix.

La commission a adopté le changement apporté au paragraphe 2 par

13 voixs contre 5 et 8 abstentions. M. Désy -stest abstenu. Le Royaume-

Uni a approuvé le nouveau texte. Les Etats-Unis se sont abstenue.

La délégation canadienne s'est opposée à un amendement au pro jet

d'article 17 du Pacte des droits de l'homme prévoyant l'addition,

titre d'alinéa h du paragraphe 2, de la disposition suivante:

"La diffusion systémathique, en connaissance de cause, de nouvelles

fausses on déformées qui uisent aux relations amicales entre peuples

ou enbrea Etatea.

Lorsque la motion de l'Inde a-été soumise à la Quatrième Commission,

M.e Da* s' est opposé. L'amendement a cependant été adopté par 13

voix contre 3 et 10 abstentions. . D6ay a voté contre.

A a éance plénière du 2) avrl lecetence a approuvé par 26

voix contre 7 et 2 abstentions le nouveau texte de l'article 17 recom-

mand par la Quatrième Commission. L'amedement de l'Inde y était incor-

poré. En votant pour l'ensemble de l'article au nom de la délégation

canadiennep M. Ford a fait la réserve suivate sur l'amendement de

l'Ide:

"e vejxconsigner brièeent au compte rend la positon de la

délégation aadnne4e au sujet de :sonvey sur la convlention.

"Nous avons voté en faveur de la convention parce que, ïa notre avis,

elle tend principalement à maintenir le principe de la liberté de l'in-

formation tel que nous l'entendonsda Atme que l'extension de son

application. Nous tenons toutefois à éserver notre position en ce

(på conerne l'article 2 du pacte et particulièrement -la clause 
ainsi

conque: "La diffusion systématique de nouvelles fausses et déformées

destinées ou de nature à uire aux relations amicales entre peuples,,

ou entre Etats.

"Nous nous riendons parfaitement compte que la liberté d'information

ne saurait %tre absolue male nous somme* convaincus que les restkic-ý

tons devraient %tre telles qu'elles ne puissent fournir à aucun gou-

vernement un prétexte quelconque pour-prendre des mesures prohibiti-

eas.

"S gole ue soient les objetifs visée par cette clause, nous

esimodns quelepurraMAder lie des abus de la part des gou-

vernements et leutrfournir locecasion de restreindre les libertés 
de

la pesse e atre moaas dllormtcs ,

,l Aa medeen aausi aa étéinéréà it lna dans lar-

ticle 2 n du PrJtds entogndu Royau nm mr-a lieté de Il-

fomon.Toen votant efaveur Adl oentmon .d a forml

=9 rse su l'alinéa en question dans la lettre suivante adressée
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Genève, le 22 avril 1948.

Monsieur,

Comm
d'exrliqu

s par le président
relatige& * lli-

a position de la

"La diffusion systématiane. en c



ainsi écrasé la tyrannie et rétabli la paix est d'un bon augure. Es-pérons donc que l'énergie atomique servira désormais au progrès dansl'ordre, au bonheur et au bien-être de tous les homme de bonne volonté.

L'application de l'énergie atomique aux oeuvres de paix peut nousprocurer des bienfaits inestimables. Elle met à la disposition de lamédecine, de la chimie et de la biologie des instruments d'une puissanceet d'une justesse extrmes qui étendent partout les frontières de lascience et ouvrent ë l'esprit de nouveaux horizons.
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Vous êtes sand doute au courant des déclarations formulées récem-
ment à une séance de la Comnmission de l'énergie atomique des Nations
Unies. .T'imagine que vous partagez lay déception qu'éprouvent la plu-
part des membres de cet organisme en p|résence de l'impasse oÙ leur dé-
libérations viennent d'aboutir et dont ils ne peuvent sortir par leurs

propres moyens. Il leur faut désormais saisir un tribunal supérieur
des questions en litige. A cette fin, ils sont tombée d'accord pour
exposer la situation sous son vrai jour d'abord au Conseil de sécurité,
puis à l'Assemblée générale des Nations Unies au cours de la session.

régulière qui doit s'ouvrir en septembre prochain à Paris.

Jle veux préciser que la majorité des membres de la commission, en
proposant une telle façon de procéder, ne se tiennent pas pour battue.
Leur efforts. en vue d'élaborer un régime de contrble international à

l'égard de l'énergie atomique n'ont pas été vaine. Au contraire, ils
ont la certitude d'avoir, dans leurs conclusions, tracé sur le plan
technique les cadres d'une réglementation pratique que toutes les na-
tions finiront par approuver et mettre en vigueur. Après avoir accom-

pli la partie de leur tâche qui porte principalement sur des questions-
d'ordre scientifique et technologique, ils préfèrent laisser à l'Assem-
blée générale des Nations Miesd le soin d'eaminer plus attentivement
l'aspect politique du problème.

Ne vous y méprenez pas. Cette décision de l a majorité des membres
met les éléments réactionaires, ignoriante et timides en demeure de se
rendre aux nouvelles Idées d'organisation internationale suscitées par
l'avènemnt de l'âge atomique. Cet appel à l'Assemblée générale se'
fondera sur les arguments qu'on a fait valoir au sein de la commission,
les renstignements qu'on y a recueillis et 'la conviction qu'ils ont fait
naitre chez quatorze nations, parmi les dix-sept qui ont participé aux
travaux.

Je ne sous-estime pas la résistance qu'il reste à vaincre. Je si-.
gnale cependant que nous avons réalisé des progrès notables et ceset
d'u ceäur :léger que nous entreprenons une"oeuvre dont 1e0uc%4 a
vorisera toutes les nations. Récapitulons, si vous le voulez ben.

Les recherches qui ont précdé la mise en oeuvre de l'énergie ato-
mique vous intéressent mana doute d'une façon particulière, puisque le
Canada a collaboré étroiteméat avec le Royanme-lMii et les Etats-Unis aux
travaux qui ont permis l'ujilisation de cette puissane à des fine mi-
litaires. La nouville arme a joué un r6ls décisif en abolissant d'un-
coup toute résistance dans arcihipel nippon et en proy , quant la capi-
tulation des troupes japonaises sur tous les théâtres d'opérations.
Nou ne saurions oublier que la premier emploi de l'énergi e atomique a
marqué la fin des épreuveu ipes F à tos les peuples par la deuxième
guerre mondialog à alaquelle nous avons participé pour défendre notre
mode de vie que nma la régime Inique auquel leu autocrates de
l'Ame.woulaient asservir le monde.

Durent la dernière étape dila seconde guerre mondiale la 60
foen rmée au Canada après la victoire enEurope, se péparai

àdebarquer et à comatre ayaon. Le sufecès des bombardements. atomi-
ques nous a épargné de nomreses pertes en hoíme, Le fait d'avoir



Lorsqu'elle s'est réunie pour la prem
1946, la commission a été saisie de deux p
gie atomique, l'un mis en avant par les Et
l'U.R.S.S. Le projet américain prévoyait
international destiné à favoriser l'applic
à des oeuvres utiles et à côntrôler dans c
visant l'énergie atomique, soit à titre de
tour ou de surveillant, dans le cas d'entr
mettre en péril la sécurité du monde, soit
ou en délivrant des permis à l'égard d'aut
contrâle s'imnlanterait nrozressivement.
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Personne, évidemment, n'a la monopple de la science. Ce que l'un

découvre, les autres finiront bien par le trouver à leur tour, pourvu

qu'ils s'en donnent la peine. On n'a jamais tenu secrêtes les don-

nées scientifiques de l'énergie atomique. L'épopée de la physique

nucléaire s'est déroulée sur le plan international depuis la découver-

te en France des radiations émises par les minéraux d'uranium. La

plupart des pays adonnée aux recherches scientifiques y ont joué un

rble important.

Mais bien que ces connaissances soient du domaine publie, les Etats

qui ont travaillé à capter la nouvelle puissance possèdent 
au point de

vue mécanique et technique un immense avantage. La mise en valeur de

l'énergie atomique a d'abord exigé des efforts prodigieux pour n'aboutir

qu'à, de piètres résultats. Mais comme il arrive en d'autres entrepri-

ses, à cette première étape a succédé une période d'amélioration rapide

ne réclamant qu'un faible supplément de travail.

Les Etats-Unis sont parvenue à ce stade de progression dedt

Ils distanent aujourd'hui tous leurs concurrents. Si les spécialistes

à leur emploi conservent, aux travaux de recherche l'ampleur autorisée

par ler Congrès les Etats-Unis garderont leur avance pendant au moins

une dizàine d'années. ,Tusquehr ee jour, les autres pays n'ont pas encore

franchi la difficile étape des débute. Par un dur et long labour, ils

réussiront peut-être à re joindre les Etats-Unis, dont la supériorité

actuelle se fonde sur des usines atomiques et des Institutions de re-

cherches auxquelles ils ont affecté des milliards de dollars et une

légion de spécialistes tirés de divers champs d'activité. Aucune nation

ne compte aujourd'hui suffisamment de techniciens pour constituer les

personnels de tels établissements sans risquer de compromettre 
son

économie nationale.

Ia préparation d'une guerre aomique réclame trop de temps et

d'efforts pour que nous vW»n sujet de craindre un conflit imminent.

N4~cédons point à la panique, mais n'aldons pas commettre Ia faute de

gaspiller les moments de répit qui nous restent en négligeant de pren-

dre les dispositions nécessaires à notre protection et de hâter par

tous les moyens la cenelusion d'un accord International susceptible 
de

sauvegarder tous les peuples.

Les Etats-Unis, la Grande-Breta:gne et le Canada ont fait -un premier

pa dans ce sens, peu après la fin des hostilités. Dans une déclaration

formu;lée à Washington le 15 novembre 19450 oe trois paya ont reconnu

la nécessité d'une telle convention internationale et proposé la forma-

tion d'une-commission des Nations Unies destinée àaminemr le problème

et à exprimer des voeux qanat àë la façon de le résoudre.

En dcembre 1945, les ministres des Affaires étrangères réunis à

Mosou ont agréé les propositions de Washington. A Londrees, le 24

javer 1948, l'Assemblée générale appouvait à l'uanité la création

dla Comssion el'énergie atomiqes.

Cteganismese copoe des déléguée de chaque pays représenté

au Cnsei de dernt 6 etdu Canada,,lorsqus ce dernier ne fait pas

pari duConseildesécurité. Il a été chagé d'exprim er des pr-oo-

ali napé in s quat l réglmnutation de l'énergie atomiqtue, en

vue'n restreinclrpltutilieatica à des oeuvres de paix et &,établir,

pa des services d'inspection et d'autres moyens, des sauvegardes

ei tes pour protéger les Etats intéressés contre les menées de

ceux qipourr en enfreidr oui éluder de telles dispositions.
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VoeaX de la C0Missioth

La commission a fourni un exposé détaillé de ses conclusions dans
un premier rapport adopté le 31 décembre 1946 par 10 voix contre 0.
Les délégués polonais et soviétiques se sont abstenus de voter. Le
document souligne qu'il faut d'abôrd réglementer l'usage de l'uranium
et du thorium, substances indispensables à la production de l'énergie
atomique. En onséquence, la commission propose à l'égard des mines,
des usines et des raffineries, un régime international d'inspection
capable d'empêcher le détournement des matières radio-active en vue de
la fabrication de bombes atomiques. Le contrôle doit s'exercer d'une
façon d'autant plus rigoureuse que les matières en cause se trouvent
sous une forme plus ecncentrée et plus facilement applicable à l'éner-
gie atomi-ue. Il faudrait confier à l'organisme internationaladie
rection et l'exploitation au moins de certaine usines produisant des
quantités considérables de matière fissile.

La Commission de l'énergie atomique a saisi le Conseil de sécurité
du deuxième rapport adopté le Il septembre par 10 voix contre une, celle
de l'Union soviétique. La Pologne s'est abstenue de voter.

Ce rapport renferme des propositions précises quant aux attributions
et aux pouvoirs nécessaires à l'organisme international projeté. Il

prévoit en outre un r'égime de contrôles et bilans que le Conseil de
sécurité, l'Assemblée générale ou la Cour internationale de justice
pourront appliquer, s'il y a lieu, à l'activité de l'institution en cause.
Goa restrictions ne sont pas de nature à empêcher l'institution de pren-
dre rapidement les mesures qui s'imposent en certaines circonstances,
.mais. plutêb à la rendre responsable, à l'instar des membres du cabinet

chez nous, par exemple, -cest-à-dire à prévenir tout abus d'autorité
de sa part et a faciliter les-enquêtes sur les plaintes portées contre-

elle ou son personnel. .T'estime que les voeux formulés dans le deuxilè-
mei rapport s'accorde parfaitement avec les principes démocratiques
sans pdrter atteinte aux pouvoirs que l'organisme viné doit être libre
d'exerce.

Pai déclaré au nom du Canada que les propositions précitées et les

conclusionsß du peier rapport piouvaient sertir de point de départ à

l'éablissement d*d r4gine effiace de contrôle destiné à restreindre

1appiti=a de Pensergieatomique aux oeuvres de paix et à protéger
ls Etats Intéressés conteeuxen qui eherceraient à enfreindre où à
éluder le réglementation. Sur les onze nations représentées actuelle-

ment à la commission, neuf partagent ces vues, de méme que cinq sur
les six qui ont déjà participé à ses travaux. D'autre part, le délégué
de l'U.R.S.S., appuyé naguère par la Pologne et aujourd'hui par l'Ukraine,
a toujours marqué une vive opposition à ce programme. Il a répété à

plusieurs reprises que les délibérations n'avaient riea produit puisque
le rapport n'indiquait aucun moyen d'interdire l'usage des armes atomni-

ques et de forcer les Etats-Unis à détruire le plus tôt possible leurs

provisions des bombes atomiques. Il a objecté de plus qu'il serait

inutile -et attentatoire à la souveraineté des Etats d'accorder à un

organisme international la propriété de hatiéres fissiles et d'usines

destinées à transformer ou à utiliser es substances. Il a égalem-éeût

critiqué les propositions tendant à charger l'institution projetée-de

délivrer des permis à l'égard des entreprises ne comportant aucun

danger, sur lesquelles, de l'avis de la majorité desamembres de la,.

comirsion, un tel œrganisme devrait exercer une surveillance étroite,

bien qu'alles relèvent d'un gouversement national.
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Le délégué de l'U.R.S.S. a prétendu qu'un régime de contingente.
ment suffirait et a invité la commission à examiner plus soigneusement
les avantages de cette méthode. Le seul changement dans l'attitude de
1'U.R.S.S. depuis la publication du premier rapport a trait aux dispo-
sitiOns visant l'inspection et le conbrêle. Le représentant sovJétique
a reconnu en effet que es servites devaient revêtir un caractè.e in-
ternational et compter un personnel recruté dans plusieurs pays.
Cependant, les services internationaux d'inspection et de comr8le, aux
yeux de l'U.R.S.S., ne fonctionneraient pas à temps continu, ce que
les autres membres de la commission jugent indispensable à la sécurité,
mais se contenteraient d'effectuer des exmen à intervalles plus ou
moins réguliers. Le délégué soviétique afmvient que des enquêtes
sp 4 oiales s'imposent dans des cas douteux. Il soppose toutefois à la
réat-ion d'un organisme qui puisse, au moyen des renseignements qu'il

recueillerait, déceler les détournements et les travaux clandestins.
Aux autres membres de la commission, les moyens de défense proposée
par l'....paraissent peu pratiques.

Le débat qui s'est poursuivi depuis le début de l'année a permis
à la majorité des membres de la commission de se :faire une idée plus
précise de la forme et des attributions que devrait assumer l'organis-
me de contrôble international si leurs propositions étaient acceptées.
Or il va de soi que la constitution de l'organisme projeté sýinspirera
des méthodes de contble et de protection qu'on aura agréées. Comme
elles paraissent inacceptables à '.R S e't à l'Uikraine, il devient
inutile de poursuivre la discussion tant que la minorité an, manifeste-
ra pas l'intenition de ne rallier aux vues de la majorité. Si cette
volte-face ne produit, il sera assez facile d'arrêter les modalités
de l'institution en causes La Denxièm Commission a opiné dans ce
sens le mardi 30 mars dernier.

Près de la moitié des travaux de la commission au coures de l'année
ont consisté en une étude approfondie des propositions soviétiques. On
a cherché à dissiper tout malentendu susceptible d'empêcher .l'adoption
de ces mesures. Après avoir déterminé exactement la portée du projet
mis en avant par l'U.R. S.S., dont l'Ukraine se fait maintenant l'échbo
il a fallu conclure que cs vues ne pouvaient se concilier avec celles
des autres membres de la commission.

Le 5 avril, la Première Commission a accepté un rapport rédigé pa
les représentants du Royaumle-tni, de la P rnce, de la Chine et du Canaa.
Ce document renferme une analyse fouillée des propositions soviétiques
et expose dans le détail les raisons de leur Insuffisance. Les deux
prinipales commissions de la Commission de l'énergie atomique elaar-
dent donc sur linutilité 4e reprendre les pourparlers à l'heure atuelle.

Les conclusions des deux organismes précités quant à l'admissibilité
des propositions soviétiques'-et aux voeux de la majorité des membres
sont consignées dans un projet de rapport présenté à la Commission de
l'énergie atomnique le 7 mai, lu pour la première fois et ea amniq
a=k gouvernements intéressés en vue de permeittre à cous derniersdex
primer une opinion prélmiaire et d'ten aviser leurs délégatons.
L'tee de ce document doit se poursuivre au cours de laBele du
14 mai. Le texte sera ensuite transmis au Cosi de séurté,s
semblés générale en sera saisie en septembre prochain. Malgré la dé.
ception que nous Inspire la suspension de non tiliitto nous ne dvn
pas, perdre tout espoit. Nous avons sujet de nous réjouir des progè
que nous avons déjà accomplis.



C'est dans cet esprit que nous avons rédigé les conclusions de-
notre troisième rapport. Nous avons eu soin de préciser que la com-
mission continue d'exister, bien que son activité soit suspendue.
Nous avons de plus prévu deux moyens de la convoquer de nouveau. Elle
reprendra donc ses travaux dès que les circonstances lui seront plus
propices.

DO013ENT'RON A CONSULTER

Rapporte communiquée par la Commission de l'énergie atomique au Conseilde sécurité, le 31 décembre 1946, le 11 septembre 19 et le 26 mai

Déclaration formulée à Washington par le PrésidentdeEts-nstls
premiers ministres du Royaume-Uni et du Canada, le15nvmr19.

Communiquée émanant de la onférence des ministresdeAfarséan
gères, tenue à Moson, le 2a décembre 1945.

Résolutions de l'Assemblée générale constituent la Commission de l'énergieatomique, le 24 janvier et le 14 décembre' 196.

Rapport Lilienthab.Acheson sur le contrble international de l'énergieatomique, le 16 mars 1946.

Déclaration de X. Baruph sur l'énergie atomique à la Comsine Vte
nergie atomique, le 14 juin 1946.

Depuis le début de février, le comité permanent de la Chambre descomnes à l'égar'd des affaires extérieures et le comité correspondant
du Sénat ont examiné, a cours de plusieurs séances, l'ensemble des
questins relatives à l'activité du Canada dans le domaine international,
Le sonawsetaire d'Etat aux Affaires extérieures, X. Lester B. Pearsonainsi que plusieurs hauts fonctionnaires du ministère ont été appeléeen témoignage par le comité de la Chambre des comames. Leurs dépsitins sont consignées aux comptes rendus des délibérations publiés parl'Iprimeur du Roi

Chacun des organismes précités étudie è fond les questions concar-
nant la politique extérieure du Canada, sasconsidérations de person-nes ni de partie. Le député progressiste conservateur de Peel, M. Gordon
Graydon, a souligné le caractère imTartial de cet exmn alors qu'ilprIésidait une réunion du comité de la Chambre des communes le 24 maidernier.

"Avant d'ouvrir la séance du comité permnent des affaires exté-rMeures, dit-il, je tiens à exprimer le vit plaisir que J'éprouve àdirigere pour la première fois, les délibérations d'un organisme dontj'ai été élu vice-président il y a environ trois ans. Je suis grande-ment touché de cette marque d'estime et je ferai de mon'mieux pour m'lenmontrer digne.

"Il me paraît assez curieux, après avoir mené du parqtnet de la
Chmbe, il y a quelques heures, les attaques de l'opposition de pré.

sider ce soir les travaux d'un comité permanent du Parlement. c'est uhonneur auquel je suis tr'es sensible et qui, à mon avis, marqueun
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Lorsque la comilesion s'est réunie Pour la'Première foins, Il y a

près de deux ans elle ntaVait pour tout guide que le désir de protéger

le monde contre les deuggre des armes atomiques. Depuis lors$ elle

a considéré le problème aous tous ses aspects« Au cours de M séances

régulières et de nombreuses réunions Wdehors des statuts, les ambres

de la cominission ont pou à peu donné forme 'à un projet qui a obtenu

ltansentiment de neuf nations sur onze, N'attachons pas trop de gra-

vité à l'abstention de 1M.RSSo Le délégaé soviétique,, il convient

de le signaler,, a souvent fait valoir des arguments utiles, Il a en

quelque mrte servi d'enclume aux conclusions que le rente de sen

collègues ont forgées,

.Tusqutà ce jow,, la participation de ltU.RS.S, aux débats a revétu

plus d'importance à nos yeux que son opposition à nos projets,, Il nous

a fallu dtabord préciser les données que nous -voulions lui faire accepter,

Nous nomes si fermement persuadée de la nècesoité dfun régime de

oontr6le et de ltopportunité des méthodes par lesquelles nous voulons le

mettre en oeuvre que notre conviction doit sÛrement ébranler tant soit

peu les préventions de ltU.È,SS En fin de compte, notre projet lui

est plus favorable qutà tout aut;e pays. -]Ctant donné les avantage»*

que lrg*RS»S. pourrait en retirer, tant sono le rapport de l'applica-

tion de Vénergie atomi e aux oeuvres de paix qu'au point de vue

de la oéo=eitég ïý est souhaiter que ses dirigeants finissent par

ety montrer moinshostilea,

Impossible aujourd'hui de s'entendre sur les modalités de la

réglementation. Leï débats récente sur les propositions de ltUoReS.,Sà

indiquent #e ce dernier pays refuse d'accéder à certaines conditions

que les autres nations jugent Indispensables-à lyexécution dtun program-

me efficace* Main les objections des Soviets z.lexpliquent par la ten-

sion des esprits et la mètianoe qui règ"nt dons le monde* Ils craîgnent'

sans doute de céder à un organisme International dont la plupart des

membres leur paraissent assez pou bienveillants l'autorité que ces

derniers tiennent pour nécessaire a la sécurité générale.

Espoirs

Noue avons dont lieu àtenOrer que 19U.R.8*8. wudra bien

reconnaître, quand les différends entre les ltats'ao, amont apaisée,

et que l'Organisation des Xatîonà %les oenatitùe2ýa'effectivement un

facteur de paix,, que le progrqm» de eontz8le international mis au

ayge pe la Coumisolon-de J#ênergýo atomique est susceptible de

prévenir la guerre atomique et'quti.1 ne tend aucunement à assurer

la suprd»tis de certains pffl Peut-être alors-les Soviets tonseu-

tiront-ils à «Iml»r D>es p» pogitiona sans parti pris et les

Écoepter moyennant quelques »dUUoatio»«

ft tre qutIl "Mloie de ItmmUlmité de ceai quicat, &bordé la

question s« Idée pr6oonç»o, le rapport en casoe,àe marque pan le

tomme de leuxo effortatmais dénombre les résultats obtexas juselà

ce Jour et indique la route à suivre à l'Asseablée &6»krale et à la

mmiooica* Il importe en effet de ne remettre à la tâche le plan t6t,

poooibl*,F car le ecStrgle iiLt,«r»tiomal de lténergie atomique Latiresse

la o6mrii6 de toutes les nations et de tous les peuples«
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La guerre a désaxé le commerce mondial et bouleversé 1tdoonomie de
l'Europe. Ce continent offre aux regards des ravages terribles. Dans
plusieurs regions,.la production industrielle se trouve à peu près im-
mobiliisée. A ces pertes s'en a joutent d'autres, moins apparentes mais
aussi graves: la diminution du capital et de la main-d'oeuvre, la dé-
térioration de l'outillage agricole, l'infertilité croissante du sol,
le déboisement excessif et les difficultés d'ordre économique consé-
cutives au désordre monétaire, à la rupture des relations commercialesp
au rlèle prépondérant assumé par les Industries de guerre, au déplace-
ment des ouvriers et à l'épuisement des stocke. Les lourdes dépenses
engagées au cours du conflit, la pénurie de marchandises de production
et de consommtion ainsi que le coût énorme des travaux de reconstruc-
tion ont provoqué partout une inflation inévitable.

Le régime de commerce, dont l'Europe formait le rouage principal
ne devait pas se rétablir. A l'été 1969 l'Europe n'avait -repris que
la moitié de sa part d'avant-guerre dans le commerce mondial, qui at-
teignait alors a peu près le même niveau qu'en 1938. Naguère une
puissante créancière, elle s'était fortement endettée. Incapable de
subvenir comme auparavant à la plupart de ses besoins elleentaires,
après avoir affecté ses industries à la production de fer, d'acier et
de carburant, elle a da se procurer dans l'hémisphère occietal des
approvisionnements considérables de vivres. A mesure cependant que ldende de denrées s'é,levait en.Amérique, l'Europe a épov de dit
ficulte de plus en plus grandes à payer ses achats axttats-Unis,
par suite. de l'augmentation des prix dans ce pays.

A l'aide de 119M4R. au moyen de prête etr de crded con6msenie
surtout par le Canda et les Etats-Unis, en puisant dansbie searves
de dollars, d'or .et d'autres valeurs, lEurope à réussi à'combler mo-
mentanément la brèche pratiquée dans son comerce. Male cs palliatif
ont perdu leur efficacité plus rapidement qu'on nes l'avait prévu, tanta cause des circonstances critiques auxquelles il fallait parer qu dela hausse des prix aux Etats-Unis.

Au début de l'été1947, Il ad fluronalteqesusdsm-
sures extraordinaires pouvaient assurer le redressemient de l'Europe et
lui permettre de jouerun r8le Important dans l'économie du monde. Enl'occlurence, le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, X. Marshall, a Invité
les pays d'Europe à dresser un program destiné à coordonner les ef-

4k forts de chacun en vue du rét+lisemnt+ économique de 1'ensemble,
moyennan+. l'assistance que les Etats-Unis jugeraient à propos de leur
accorder. La Grande-Bretagne .et la France ont alors pris l'initiative
pour réunir à Paris, le 12 jillet,les représentants de seize nations
d6k3ireuses, de répondre à l'offre du secrétaire d'Etat des'Etats-Utnia etd6 constituer une nomissio européenn de coopération économique.

Le 22 septembre 1947, ce dernie organisme a présentéd àm. arman
un rapport qui langait a Etats-Unis et. geit1phère occidental un
appel en faveur du rétablissement.de l'économie européenne etayrtat
un programe de collaboration entre les pays dEnrope. Salols du docu-
ment en cause, 1a Congrès et le Gouvernement due Etats-ds on xmnéà fond les propositions européennes et lesmoyes dont dispsaent lesEtats-Dhms pour y donner suite. Après avoi modiféqequ o e
prévisions qu'on leur avaient sonmises, ilsoteupééal de fixed'année en année le montant de leurs secours à nruope. E cnséquencesla ,loi de 19M8 sur la coopération économiqu Ïvî if aind
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étape de notre marche en avant. Nous nous rapprochona sensiblement du
but que nous visons depuis longtemps. Il faut en effet que tous les
Canadiens saisissent nettement l'importance du râle que leur pays est
appelé à jouer dans le monde au cours des années prochaines. Unis-
sons tous nos efforts à Cette fin. Que le Canada fasse entendre hors
de ses frontières des avis qui traduisent exactement le sentiment de
tous les citoyens. Je profite donc de l'occasion pour vous remercier
du privilège que vous m'accordez. o t-tre la prir fois,Ces pet-tr laoi &r ýefi
qu'un tel honneur échoit à un membre de la Chambre des communes. .Te
vous en sais le gré le plus profond.

"Dans la doafine des affaires extérieures nos déléguée à San-
Prancisco, à Londres et à diverses conférences internationales plus
récentes ont toujours compté des représentants de plusieurs partis.
.Te suis sûr que la population souhaite comme le Parlement le maintien
d'une telle collaboration sur un plan okù les divergences entre les
groupes au sujet de l'administration Intérieure n'ont plus leur raison
d'être. En nome, nous reconnaissons tous que la politique extérieure
du Canada doit¿ autant que possible et compte tenu des circonstances,
obtenir l'adhésion générale afin que nous puissions faire entendre une
voix unanime dans les consbils des nations."

IE CANADA ET IE PROGRuMm IS, RTA1LISSID ENT DE VEUROPE

Extrait d'un discours prononcé par le ministre du Commerce,
le très honorable C.D. Howe, au club Rotairy de Montréal,
le Il mai 1948.

Il y a près d'un an que le secrétaire d'Etat des Etats--Unis,
M. Marshall, proposait à l'occasion de la collation des grades à l'U-
niversité Harvard son programme mémorable en vue du rétablissement de
l'Europe, auquel lerCongeès des Etats-Unis a donné suite en adoptant
le 3 avril dernier la loi de 1948 sur la coopération économique. Pour
saïil- la portée de cette mesure,2 l'ampleur des tâches qu'elle comporte
et des fins qu'elle vise, il faut se rappeler l'importance de,.l'Europe
occidenta'le dans les échanges internationaux et tenir compte des cir-
constances qui l'oblipent à réclamer des secours de l'étranger afin de
se remettre sur pied.

Avant la guerre, le Royaume-Uni et les pays de l'Europe occidenitale
formaient la zone de commerce de beaucoup la plus importante'du monde.
ils effectuaient près de la moitié des échanges et constituaient le
pivot de l'armature délicate den paiements plurilatéraux. Le Royaume-
Uni et l'Allemagne ont jou4 des roles de premier plan dans-ce régime
économique. ýLa Grande-Bretagne, alors la p us grande nation commergan-
te du globe, étaiten contre d'un réseau complexe de relations finan-
cières et commerciales. Ses importations en provenance tant de l'Europe
que de pays comme le Canada, dépassaient de beaucoup ses exportations.
Les excédents de bénéfices réalisesurn leurs ventes aux Royaune-Uti
permettaient d'ordinaire ser Etats continenau de Combler leurs déficits
en dollars, tandise aahouille qu'ils obtenaient des Iles Britanniqees
demeurgåt-in41spensable à l'exploitation de leurs industries lourdes.
M'Alemagne,, ave sa forteproduction d'acier et de charbon, ns four-

nitures de machines et de produite ouvrés ainsi que les débouchée
qu'elle offrait aux denrées de ses voisins, formait en quelque sorte
l'armaturedellindustrie lourde en Barope occidentale.
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avser aux moyens de continuer nos expéditions de marchandises destinéesa la reconstruction aux régions qui en ont un besoin plus pressant.
On prétend que le programme de rétablissement de l'Europe relve-rait de quelques oetaines de millions de chiffre de -nos exportationcourantes. Voilà qui est bi en loin de la vérité. Les précisions queje viens de fournir au sujet de nos paiets et de notre ommerce In-diquent netteen que nos exportations se sont appuyées l 'an deniersur des crédits que nousr ne nmes plus en msuzre de consentir. Sansles achats effectués par les pays d' outre-mer en vertu du progamme dorétabissmet de l'Europe, notre commerce extérieur aurait forcémentmarqué un fléchissement. Or nous avons lieu 4e penser, t que nosepéditions augmenteront, mais qu'elles se mainti edront au niveau de1947.

LîLé au _point

En outre, trop de nos conimyens s'imaginent à tort q
grmm de réalssmn de l'Europe nous permettra de parer à ladi

instant les donnes les plus s ficatives aetega. Depui laan esastils, ns avons réusi à rembourse n dt nt
fort de dollars américaine détenus au RoameUi Le nommr uean

tag no réeve4edeie américaines Iln sufi pastoefi

une diminution anormale , i no s a l o s m i t n n l e r le rst ric-

provenance des Etats-Unis, as nva acte dervns etne

hnbiturdes pisesables consomèmaers upy.'Nu ein de nou-

veau mearcs ue crsen sle dmiechn ge Pa cn unon-
nmo rtativons p ero e n dr le i p r ati n jus u' r e pl u e s n'ar mél ente

ni ea rograleme de péala sement delErpprmtaauCna
d 'p po s ion na r la olo e d an lo e Brs é e , R ue a n f etd l 'E rop occi
de nte. en,. ivre. s,e n , .m ore pe m è e e-t «e po - ait se r és, en.

en dere inipnsbe au relveen de lapouto td omr

contraintq de r d i e s n ep r a n s ou r emen ,, att pin ar a in i de n u
e aux sacri i ces nt unbjerga is ti fn pé il e àai n e gr n e pa te de
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Ils offriront encore un débouché considérable à maints produite de nos
fermes, de nos forêts et de nos mines, Les régions populeuses et hau-
tement industrialisées de l'Europe occidentale devront toujours compter
sur de forts arrivages de vivres et .e matières premières. La nature
de nos envoie variera naturellement de temps * autre, mais ils devront
conserver leur ampleur afin d'assurer à nos gens des emplois et des
salaires, pendant la période qu'embrasse le programme de rétablissement
et plus tard, quand les pays en cause auront retrouvé leur assiette.
N'allons pas sous-estimer l'importance de nos marchés européens.

Nous avons affecté l'an dernier au redressement de l'Europe nos
ressources en monnaie américaine. Au cours des dix premiers mois de
1947, en effet, nous avons puisé 750 millions de dollars dans nos ré-
serves. Cette année, nous nous proposons d'expédier outre-mer plus
de marchandises que nous n'en importerons, de façon à seconder non seu-
lement l'urope dont nous favoriserons ainsi le relèvement, mais les
Etats-Unis, en y diminuant la demande de nombreux produite et par suite

la tendance ' l'inflation.

Pour exporter davantage, nous devons consommer moins que nous ne
produisons. Afin d'augmenter au moyen d'envois plus considérables nos
réserves de dollars américains, nous nous efforçons de réduire la con-

sommation au pays en imposant une taxe de vente supplémentaire en ré.

glementant l'importation. Dès que nos ressources en devises étrangè-
res saoocrotront, nous avons l'intention d'alleger,voire d'abolir, les

restrictions visant le commerce passif et d'abaisser les taxes de vente

qui refrènent aujourd'hui la consommation au Canada.

Les difficultés de l'heure dans le domaine éoomique frappent

non seulement les consommateurs, mais les producteurs, Le Programme

de rétablissement de l'Europe et les mesures que noua prendrons de

concert aece les Etats-Unis pour le mettre en oeuvre sont de ature

favoriser la production et l'exportation de nombre de non denrées.

Certaine fournisseurs de marchandises et de services n'en pourront

cependant tirer aucun bénéfice. Le programme de rétablissement de

l'Europe prévoit en effet que les payz visée devront, autant que possi-

ble, s'entr'aider et s'approvisionner en d'autres régions à monnaie

instable, plut8t que de mettre à contribution l'hémisphère occidental

pendant la période de redressement. En outre, la loi de coopération

économique établit nettement que la moitié des cargaisonsl expédiées

des Etats-Unis en vertu di-programme seront transportées dans des

navires américains. Cette disposition susciter& sans doute des embar-

ras à non sociétés de transport maritime, étant donné que les:pays
d'Europe disposent aussi pour leur part de no0breux vaisseaux, Ces

derniers, en dressant un ordre de priorité, ne donneront peut-êtret

pas les premières places à certaines impor:4ations de viande et de

poisson. Nous serons par cocnséquent forcés de trouver de nouveaux

débouchés à ces denrées, ainsi qu'à d'autres articles ouvrés dun genre

spécial. La réalisation de si vastes projets entralnera nécessaire-

ment des sacrifices et des changements d'orientation.

je crois exprimer J'favis motivé de la.plupart des Canadiens en dé-

clarant que les sacrifices provoqués par l'abaissement de la consomma-

tion et la réorganisation imposée à certaines industries ont leur raison

d'être pour autant qu'ils contribuent au relèvement de l'Europe occiden-

tale et au iestfarmissenent de la démocratie dans le monde. Comme je
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5,300 millions au programme de rétablissement durant une première pério-
de de douze mois. Uhe proportion considérable de ces crédits permettra
au Canada et à d'autres pays de l'hémisphère occidental de fournir à
l'Europe des denrées dont elle a un besoin pressant mais qu'elle ne peut
se procurer aux Etats-Unis.

Il suffit d'étudier les principes dont s'inspire la loi de coopé-
ration économique pour constater que le programme, dans l'ensemble,
tend à assurer la reconstruction. et la restauration de l'Europe occi-
dentale, de façon qu'elle puisse de nouveau se suffire 'à ealle-même et
redevenir la clef de voûte du commerce international. Les expéditions-
a l'Europe sous l'empire de cette mesure doivent donc consister unique-
ment en denrées le plus utiles au rétablissement des Etats visée.
L'Europe ne saurait servir au déversement d'excédents moins nécessaires.
On aurait tort de le suppase. Il saute aux yelux que l'achat de telles
marchandises serait contraire à l'esprit et aux fine de la loi de co-
opération économique. Si nous ne nous limitions pas nous-mêmes à l'ex-
portation d'articles indispensables, nous manquerions à notre devoir et
nous risquerions de compromettre la restauration de l'Europe.

Lon pays d'Europe se trouvent fos de compter sur leurs propres
forces, le commerce doit inévitablement changer d'orientation. Ces
Etatas se sont 'engagés, par exemple, à multiplier les échanges sur le
continent en abaissant les bharrières tarifaires et &'autres obstaces
au commerce, à équilibrer leurs régimes économiques et à favoriser la
.production des denrées le plus propreis à assurer leur relbyvement et
leur prospérité future. Nous perdromesana doute ainsi une partie de.
nos dbouchée traditionnels. Nous comptons, pour effectuer les ree-
titisations -qui s'imposent, sur la cëompréhension et la collaboration
den commerçants, des chøe d'industrie et des homes d'Etat.

Q'n ne; n'y améprenne pas* Le r0établisement de^l'Europe exigera
des sacrifices. Chacun de nous devra ne passer de certaines choses
dont il aurait pu jouir en d'autres circonstánces. Il nous faudra
adapter nos programmese de production anx besoins d'un monde qui se
transf orme rapidement@

Nombre de Canadiens ne saisissent peut-être pas les effets de la
loi de coopération économique sur notre commerce extérieur et nos res-
sources en dollars. Afin de dissiper certains malentendus, considérons
d'abord la nature de nos difficultés. Bien qu'en 1947 non exportations
aient dépassé non importations, nous avons dà puiser dans non réserves
quelque 750 millions de dollars américaine. Alors que nous rainions
aux Etats-Unis 80 P..100 de non achats, nous n'y avons expédié qu'envi-
ran 40 p. 100 de non marcdises, D'autre part, nous avcos endu au
Royaume-Uni et à d'autres pays d'Europes dont les crédits en dollars
e'épuisaient, 40 p. 10 de non denrées; tandis que nous en obtenions à
peine 10 p. 100 de nos: importations. Coinme l'Europe n'était en mesure
de payer qu'une faibleoprportion de ses acquisitions en monnaie con
vertible, il nous a fallu cmoneti des crédits à name nos réserves de
dollars. Puisque cesa réserves nus font désormais défaut et que ni le
Royaume-Uni, ai non autes clients.d'Europe ne poss'eent suffisammen
d'or ou.de dollaps pontesolder leurs achats chez nous, nous devons
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l'ai déjà souligné, condition de jouir d'une économie saine, l'Europe
offrira un débouché stable et avantageux à plusieurs des denrées que
nous avions coutume de lui exporter, tout en nous fournissant des quan-tit6s de plus en plus fortes d'objets que nous ne serons plus contraints
de nous procurer à une source unique. L'ancien régime d'échangea plu-rilatéraux, ai profitable au Canada dans le passé, parce qu'il lui per-mettait de payer ses achats aux Etats-nis à même les bénéfices réa-lisée sur ses ventes outre-maer, ne pourra fonctionner de nouveau tantque l'Europe n'aura pas repris sa place dans le commerce mondial, dontelle demeure le pivot. La convertibilité du change, fondement du com-merce plurilatéral, est impossible si l'Europe ne subsiste que par l'aideextérieure. Bref, pour que le commerce international se libère ets'étende, il faut que l'Europe occidentale se rétablisse. Ce relève-ment nous est plus nécessaire qu'à la plupart des autres Etate. Ne né-gligeons donc rien pour l'assurer.

En agissant ainsi, nous ferons prouve de seans pratique. Nous com-prenons parfaitement la portée internationale de notre décision. Lesdémocraties qui se respectent et veulent jouer leur rtle dans le concertdes nations doivent s'aequiterde leurs obligations, même s'il leur enCoOte des privations et des embarras momentanée.

IE CANADA ET LES NAT0IN UNIES

C'est au cours du mois de mai que l'Assemblée générale des Nations
Unies a terminé sa session spéciale sur la Question de Palestine en re-
commdat la nomination d'un médiateur des Nations Uhies pour la
Palestine; que le mandat britannique a pris fin; que les Zuf ntfi
part de l'existence de l'Etat d'Israil; que la guerre a éclaté entre
Zuifs et Arabes à Zerusalem et s'est répandue dans tout la pays; et que

e lé Conseil de sécurité, apres avoir tenté a* qutre repries d'opérer
time trave, a adopté à cette fin une sixième résolution que les deu
antagonistes ont agréée par la suite.

Lorsqu'on an pu constater que la recommndation de l'Aess 40é endate du 29 novembre, tendant au partage avec union écnmiu p rcmndation que le Canada avait-appuyée) n'entrerait pas en vigueur automa
tiquement, une session spéciale a été convoqués à la demande des Etate
Unis en vue de placer provisoirement la Paestie n lergied
tutella. La session s'est tenue du 16 avril aun1 mei. Pendant queY l'Assemblée délibérait sur les moyens à prendre afin d'en arriver à un
règlement, le Conseil de sécurité constituait une Commission de trêve
pour la Palestine composée de consuls des Etats-Unis, de Belgique etde France qui s'y trouvaient déjà, et exnait les uxsure poremaintenir la paix, tandis que de son obte, le Conseil de tutelle abor-dait la question de la sécurit4 dans la ville de Jérusalem.

A la session spéciale, la proposition relative à a tutelle n'ayan
p4 obtenu l'appui général, a été abandonée avantd l min aux voix.L 'Asseablée a reconnu que la puissance manataire devrait-nommer pourla ville de 1erusalem un 'eommissaire mnicpal scetile d'agréer tantaux Arabes qu'aux Iuifs. la résolution finale de la session réclamait
la nomination par les cinq grandes puissances d'un médiateur des NationsUnies pour la Palestine, qui favoriserait la paix et aiderait à faire
fonctionner les services publics nécessaires.
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Après le retrait des troupes britanniques le 15 mai, la guerre se
généralisant, le Conseil de sécurité a tenté plusieurs efforts pour
obtenir des belligérante au moins l'ordre de cesser le feu. Un voeu
formulé tout d'abord par les Etats-Unis puis >r l'U.R.S.S. et tendant
a appliquer des sanctions aux Arabes, n'a pas rallié suffisamment de
voix. C'est alors que le Conseila adopté une proposition visant à
l'établissement d'une trêve de quatre-semaines qu'Arabes et yuits ont
acceptée; une clause de cette proposition prévoyait des sanctions pour
le cas Où l'une ou l'autre des parties manquerait aux conditions de
la trêve.

Pendant que l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité déli-
béraient sur la Question de Palestine, le Canada a soutenu qu'il im-
portait de ne rien négliger pour faire aboutir les pourparlers à un rè-
glement, avant de recourir aux mesures de contrainte. Le Canada a donc
voté pour la résolution finale de l'Assemblée en faveur de la média-
tion des Nations Unies et appuyé toutes les propositions concluant 'à
la nécessité de la trêve ou de la médiation, mais s'est prononcé contre
toute sanction dans les circonstances,

Le coup d'Etat de Tchécoslovaquie et le différend entre l'Inde et
le Pakistan sont les deux autres sujets d'importance dont le Conseil de
sécurité a été saisi au cours du mois de mai. C'est le Chili qui a le
premier appelé l'attention du Conseil de sécurité sur la Tchécoslovaquie
en réclamant l'inatitution d'une sous-commission de trois membres qui
puisse recueillire des témoignages et faire rapport t conseil sur la
queetion de avoir si lei changemnt de gouvernement dans ce pays avait
été prèooqu par une pressionl extérieure. Le Canada a appuy l.a propo-
sition et fat valoir qu'il sagisait d'une signpls question de procé-
dure écappßent au droit de veo et pouvant être réglée àa majorité
des voix, puisque laCharte autoriseM leConeil de sécurité à créer le
organesi subsidiaires. dont il a besoin. Toutefois, 1U..S.& à opposé
šdi t bo à cete interprétation aisid qu'à la proposition tendant à la
créatioen d'une sous-omiion. CMomme il devenasit impossible de so n-
tendre, o a chargé la comiion ientérimire å daiier de nouveau le
problèmes.

Après que *'Inde etle Pakista eurent poré leur différenld au
sujet du Cachemire devant le Conseil de sécurité, on a institué une
commission de cinq mmbees qui devait ne mettre à la disposition des
deux pays et chercher des méthodes de reglamept pacifique. Bien que
l'Inde et le Pakistan eussent accepté de Tonférer avec la commission,
il restait d'autres problèmes que le Conseil de sécurité n'a pu résou-
dre. Le 26 mal, -le délégué du Canada a expriméd l'avis au cours du
débat que toutes les autres questidns contstédes devraient être dé-
férées à la commission pour le Cachemire afin qu'elle puisse les étu.w
dier "à sa discrétion". Il a également affirmé qu'il fallait considé-
rer det organisme emmt come une commission de bona offices, char-
gée d'étudier non seulement le différeAnd du Caohemire, maïs aussi
toutes tes difficults fexistent entre les deux pays et dont le Conseil
de sécurité avait été saisi.

La Commission de l'énergie atomique a consenti le 17 mai, par un
vote de 9 voix contre2(1es deux voix négatives étant celles de l'U.R.S.S.
et de llUkraïzsatde suspendre pendat une période indéfinie l'élabora-
tòâ d'un pr.oje international de conti-61e de 1lénergie atomique.



Le deuxième rapport de la commissio, présenté au Conseil de sécu-rité en septembre 1947, n'ayant pas obtenu l'appui de l'U.R.S.., on acontinué de délibérer sur la nature et l'étendue des organismes inter-nationaux-de cotrble qui s'imposeraient si les propoisitions adoptéespar la majorité des membres étaient mises à exécution. On s'est remisa étudier minutieusement le point de vue de l'U.R.S.S. La majoritédes membres ont recdanu que les propositions soviétiques ne pouvaientservir de base à un accord. Le troisième rapport de la commissionprésenté le 7 mai, a été déféré aux Etats Membres. Ce rapport recom-mandait que les conclusions de la majorité et de la minorité, ainsique d'autres pièces documentaires, déclarations et rapporte antérieurs,fussent présentés au Conseil de sécurité pour être ensuite renvoyésSl'Assemblée générale dont la session s'ouvrira à Paris le 21 septem-bre.

En bref, 14 U.R.S.S. demandait qu'on proscrivit la fabrication desbombes atomiques et qu'on détruisit les bombes existantes, avant deconsentir à entamer une discussion sur les détails d'un régime decon-trÔle. Un.tel programme entrainerait le désarmement unilatéral desEtats-Unis sans donner l'assurance qu'aucun autre pays ne fabriqueraitde bombes à l'avenir. . Tous les pays qui ont fait partie de la commis-sion (notamment l'Australie, le Brésil, l'Egypte, le Mexique, les Pays-Bas et la Pologne, ainsi que les membres actuels qui sont les mêmesque ceux du Conseil de sécurité) ont exprimé l'avis, saut la Polognel'Ukraine et 1VU.R.S.S., qu'il était tout d'abord nécessaire de mettreen oeuvre un régime de contrble international. Si ce men donnaitdes résultats satisfaisants, il serait alors temps de détruire lesengins atomiques. L'interdiction visant la fabriation et l'usage debombes atomiques s'acompagnerait ainsi de garanties efficaces.

En appuyant la résolution qui Invitait la Commission de l'énergieatomique à suspende ses travaux, sans toutefois ne dissoudre, le re-présentant du Canada, le général A.G.L. MeNaughtón, a fait oberveque le manque d'unanimité au sein de la Commission se saurait être in-terprété comme l'acceptation de la défaite. La ma jorité des membresavaient la certitude que leur rapport établissait le adre techniqued'un régime de coat-êle expédient "qui finira par être accept t ià exécution par toutes les nations"

Les Commissions des stupéfiants, de la population et de la statis-tique, au sein desquelles le Canada est represente, ont tenu leurs troî-si me sessions au cours du mois de mai. Le colonel C.H.L. Sharmanreprésentant du Canaa à la ommission des stupéfiants et présidentsortant, a été élu à l'unanimité au comité de surveillance, composéde quatre membres dont deux sont nommés par l'Organisation mondiale de1santé, un-pa la Comanmssio centrale et permate de l'opium et lequýLt•Iéme par la Commission de l'énergie atomique. Ce comité examine'les besoins en stupéfiants prévus par les gouvernements.

deDan" n compte rendu du trayail accompli par l commission aur coursdla dernière année, le colonel Siharmn as déclarié que le Conseil €o,nmIqua et socia saisirait la prochlaine gesion.de l'Asmblée généald'un projet de convention relatif aux stupfia ettedetàsomtr
à 4 compéences de la commission plusi eurs nourat stupéfiantsdéou*t durant et depuis la guerre, A cs dnsénesreran"m'embes t fait connaitre les mesures prises par leuagouvrementen vue de contr8ler et d4 abolir le trafic des stupéfans Apè
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canadienne à la Conférence impériale de 1932, il s'est toujours inté-ressé au commerce et aux questions économiques. En mai 1944, il étaitnomm4 -aut commissaire du Canada à Terre-Neuve. C'était la premièrefois qu'un diplomate de carrière devenait chef d'une mission canadien.M. Macdonald est parti le 22 mai pour Rio-de-Janeiro où il a assuméses nouvelles fonctions.

M. Paul A. Bridle a quitté la division du Commonwealth pour remplira Saint-.ean (Terre-Neuve), le poste de haut commissaire suppléant. Néa Toronto en 1914, M. Bridle a fait ses études à Parkdale Collegiate età 3Uivaeité de Toronto oh il a pris ses grades en 1937. Avant d'ealstrer au ministère des Affaires ertérieures, M. Bridle a fait partie dupersonnel du Toronto Daily Star en 1937. De 1937 à 190 il a enseignéau Upper College de Toronto qui l'a détaché à Bedford School (Angleterre)en 1938 et 1939. Au cours de la guerre, M. Bridle a servi dans la ré-serve des volontaires de la marine canadieme.

M. B.G. Sivertz est parti pour San-Francisco, oà doit s'ouvrir unconsulat général du Canada en juillet prochain, afin d'y faire les
préparatifs nécessaires.

M. Alfred J. Pick passe du haut commissariàt de la Nouvelle-Delhi
a la division du Commonwealth. Né à Rontreal en 1915, M. Pick est
diplênd de l'Uiversité McGill, dont il a bbtenu une bourse qui lui a
pemis d'étudier à Paris en 1936 et 1939. Licencié ês scesnes poli-.
tiques de l'Uiversité McG0135, il obtenait en 1M le grade de bache-lier en droit commercial et ne faisait admettre au barreau de Québec.M. Pick est entré au ministère des Affaires extérieures en 1940. 'Un
au plus tard il devenait troisième secrétaire au hauit connaarlit deCanberra (Australie). Il a également rempli le poste de haut commis-saire suppléant en Afr4que du Sud.

M. Gordon G. Riddell assume les fonctions de troisième secrétaire
à l'ambassade du Canada à Athènes (Grèce). Il est fonctionnaire auministère depuis octobre 1946. Mê Riddell est né à Genève (Suisse) en1921. Il a étudié à l'Uiversité Queens de 1938 à 1940, à l'Uiversitéde la Nouvelle-Zélande de 1940 à 1941 et à lUniversité de Toronto de1945 à 1946. Enrble dans la marine de guerre e 1943, Il asev auxCanada jusqu'en 1945 et outre-mer de 1945 à 1946.

M. Alexande Raymond Crépault rentre au ministè aprè un congé.Il est né à Montr6al en 1922. En 19429il obtenait de l'xvriéd
Montréal le grada de bachelier ès arts Il teme actelmn eétudtes de droit al l'Uiversité McGil. Duran la geeI.rpal
a servi danas la réserve des volontaires eAa arixe,

M. Frank G. Ballachey, de la Division de l'information, a nomau consulat du Canada à nhanghaf (Chine) à titre detrièmseéar.
Né à Bigh-River (Alberta) en 1920, Il obtenait en 1947 de l'Uiversitéde la Californie les grades de bachelier ès arts et de bachelier exjour=aam*. X. Ballachey a servi en qualité d'offieipe-94106e dans-là .A.R.0., de 1942 à 1945, en Europe et dans le moyn Orient. Avant

1945 à 1946, de la rédaction dn journial .e Albertan de Calgary

SRVICE DIPLRANAM

Son Exceallence M. G.B. lRoller Ministre du Daeak utyrîl9 mai pour le Danemark, c6 il doit séjfourner deux mois En son asneM. Rhector Schultz est chargé d'affaires ad interia.
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avoir entendu le rapport du délégué du Mexique, le représentant du
Canada a déclaré que beaucoup d'héroine du Mexique enbrait olandes-
tinament au Canada et que la ville de Toonto était devenue un centre
de distribution de ce stupéfiant. Il a assuré le Mezique que le
Canada le seconderait dans ses efforts pour mettre fin à oe commerce.

C'est surtout à la Sous-commission de l'émigration, dont faisaient
également partie la Chine et 1,Ukraine, que le Canada a joué un râle
utile pendant la troisième session de la Commission de la population.
Il a recommandé l'éxécution d'un programme en vue de résoudre les pro-
blèmes particuliers groupée sous les chefs suivants: amélioration dela statistique de l'émigration, influence de l'émigration sur les
chiffres et la composition dela population des pays d'origine et dedestination, influenc e l'migration sur le nombre et le caractère
des ouvriers dans les deux pays, influence des circonstances économi-
ques et sociales sur l'émigration et mesures législatives résultant
des courante d'émigration (y compris les règlements -d'entrée et de
sortie, les restrictions sur les divers genres d'immigration, les
droite civils et sociaux des immigrants).

Pairmi les principales réalisations de la troisième session de la-
Commission de la statistique, présidée par M. Herbert Marshall, repré-sentant du Canada, on compte l'adoption d'une classification interna-
tionale normalisée des branches d'occupations, la mise en marche d'un•

programme international de formation statistique et l'établissement
d'un programe international de travauxs futurs. Le rapport de la Com-
mission. de la statistique, ainsi que ceux des Commissions des stupé-
fiants et de la population, seront discutés lors de la septième session
du Conseil économique et social qui s'ouvrira à Genève le 19 juillet.

DES A77ADES IMRmnTag

Nominations

M. Frederiek Martyn Meech est préposé auxt services admsinistratifs
de la division consunàir. Né à Windsor (Ontario) en 1915, il y a
fàit'ses premières études. En 1957, 1%Uiversité de Western Ontario
lui conférait Je grade de bachelier 'ès arts. Un au plus tard, M. Meech
eist entré au consulat'du Royaume-Uni à Détroit oà il a rempli les fonc-
tions de vice-consul jusqu'au début de 1942, De 1942 à 1944P il a
effectué des inspections pour le compte du Service de contrble naval
du Royaume-;Uni dans plusieurs porte du Texas, à Norfolk (Virginie) et
à la Nouvelle-Orléans. En outre, la marine britannique l'a chargé de
plusieurs missions dq, liaison au cours de cette période. Peu après-
son retour au Canada, en 1960, M. Reehia 464 aamme secrétaire commer-
cial adjoint au consulat général du Royaume-Uni à Chicago, poste qu'il
a-occupe jusqu'à son entrée au ministère des Affaires extérieure@.

Déplac ementsa

X, .Tames Scott Vecdonald, l'un des pltus anciens diplomates de
carrière du pays, est désigné au pone d'ambassadeur extraordinaire et
plénipotentiaire du Canada au Brésil. M. Macdonald est né en 1896 à
Goldenville.(Nouvell0eosse). Après avoir terminé ses études primai-
res et secondaires Sherbrooke (Nouvelle-Ecouse), il a servi en France
et 9eBelgique au Suers de la prefire guerre monddale. A sa libération
de Vermée, Il sest inserit à 1 In versité Queens où Il a- obtenu les
grades de bachelier bu arts et de._ bachelier en sciences commerciales.
Entré au ministère des Affaire extérieures en 1928, il a rempli des
postes à Paris$ à Genève et à Washington. Secrétaire de la délégation
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Rec onnissance définitive de:

M. Charles H. MeLoon, vice.consul des Etats-Unis d'Amérique à
Edmontan, le 17 mai.

M. John P. MacDonald, vice-conasul des Etats-Unis d'Amérique à
Toronto, le 17 mai.

M. Louis Scalabrino, vice-consul (ôe iSuïsiaseah' Montréal, le 19
mai.

M. Albert Wyler, vice-consul dd1tMaåOttawa, le 28 mai.

Départs-

M. James Macfarland, vice-consuil des Etats-Unis d'Amérique
Montréal, le 27 mai.

VISITES DE DIGNITAIRES ET DE PERSOM0AGES
Ç&FICIELS DU 00)MMALTil E T DE L'ETRANGER

M. Camille Gutt, administrateur-gérant du Fonde Monétaire Inter-
national, a visité Ottawa le 27 mai et a été l'invité à diner de 146on.
Douglas Abbott, ministre des Finances.

00IERENCES ET HEtNIONS INTERNATIOÉtAIES AUXZWELIES
IE CANADA S'EST FAIT RPIE RE

(On trouvera une liste complète des déléguée dans la livrison d'avrl)

Commission de l'énergie atomique (Niew-Yor), siéeant continule
ment depuis le 14 juin 1946: le chef de la délégation dtu iadaaj
Nations Unies, le général A.G.L. MoNshton. Au courstde sa sezim
séance, le 17 mai, la commission a décidé de faire rapport au Consi
de sécurité et de snspendre son activité.

"ommissio intérimaire de l'Assembléet générl (New-or) siégean
pérrodiquement depuisale 5 janvier: ML.W e arson ou-secétir
A'Etat aux Affaires ex:térieures.

Comité consultatif du siège (New-York), siégeant périodiquement
depuis le 6 janvier: le très honorable C.D. Edwe, ministre du Commerce.

Conseil de sécurité (New-York), siégeant continuelement depuis le
7 janvier: le chef de la délégation duanaa aux Nations Union, le gé-
néral A.G.L. MeNaughton. Le Canada est membre de cet organisme depuis
la ler janvier. Il en fera partie pendant une période de deux ans.

Commission des amnts de type clenasiu (New-York)$ siégeant
périodiquement depuis le 12 janvier: le ceåf de la délégation du Canada
aux Nations Uates, le général A*. L. MeNautatox. ÷A titre de membred
Conseil de sécurité le Canada fait partie de adelaî f depi le
ler sjanvier. -Il occuper& ce siiège peant mepériode dedeux ans.

Co'^issio temporaire pu aCre(éu.,sdertcniule
meat depuis le 12 janvier:n .GS atrod amsincndende liaisoner on Ae



Son Excellence M. Mariano Brull, Ninistre de Cuba, a repris ses
fonctions le 11 mai, apres une visite à Cuba.

Son Excellence M. J.H. van Reijen, ambassadeur des Pays-Bas, a
repris ses fonctions le 12 mai, après une visite dans 1'Ouest du Canada.

, Le colonel Jack C. Hodgson et le colonel Sherwood E. Buckland, de
t.sabassade des Etats-Unis d'Amérique, portent depuis le 11 mai les

titres d'attaché de l'Air et d'attaché de l'Air adjoint.

La chancellerie de l'ambassade des Pays-Bas s'est établie le 15
mai au nQ 168 est, avenue Laurier (Téléphone 5"7241). Les bureaux du
secrétaire commercial et de l'attaché de presse ne trouvent' également

à cette adresse. Le bureau de l'attach6 ôgrid3:ýeideMuread'a àu :1 a1-

UR 8, Range-Road (Téléphone 2-4142).

Son Excellence M. Aoyr do Nascimento Paes, ambassadeur du Brésil,
est parti .pour Rio-de-Janeiro l 18 mer, afin d'assister auz cérémonies
qui ne sont déroulée@ à l'occasion de la visite de Leurs Excellences là

Gouverneur général et la Vicomtesse Alexander, du 11 au 17 juin. En

son absence, M. Narbal Costa, premier secrétaire, est chargé d'affaires

ad.Interia.

Son Excellence M. 'Urho Toivola, ministre de Finlande, est parti

le 24 mai pour les Etats-Unis, oh il doit sé journer quelque temps.

Pendant son absence, M. F.A. Mastoun attaché, est chargé d'Afaires

ad interim.

Nouvelles nominatinse

.Le docteur Miroslav Mares, attaché commreial, légation de

Tehdooslovaqu% le 17 mai.

Reconsnasne "provisoirede:

là. Eleard B. Hettern, sIo>nul des Etats-Unis d'Amérique à
Montréal, lee 7ai,

M. rladode Lare, cnsul génalde CubaTàEontréalt e 14 mal.

M, rmadoCarles cosu gééa onoòraire de Pana=a à Montréal,
le 24 mai.

M. F.A. Mustonen, attaché, légation de Finlande, vice-consul de

Finlande à Ottawa, le 25 mai.

M. Dudley E. Cyphers, vice-consul en charge du consulat des Etats-

nis d'Amérique à Calgary, pendant ltabsence de Charles W. Allen,

consul, actuellemnist en congé, le 26 mai.

M. Arthur Brookabanl, viaseonsul honoraire de la Suède à Prince

Rupert .(à.-B.), le 31 mai.

M. .Toue Leopold Ramero, vices.consul den Etats-nis Halifax, le

il mai.
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Révision de la convention entre Berne, Berlin et Rome pour la pro-
tection des oeuvres littéraires et artistiques (Bruxelles), le 5 juin:
l'ambassadeur du Canada en Belgique, M. Victor Doré; l'adjoint au sous-
secrétaire d'Etat, M. W.P.3. O'Meara, K.O., . V.C. MacDonald, doyen
de 1'Uiversité Dalhousie, onaseiller technique. La convention doit
4tudier les problèmes suscités par la mise en oeuvre de nouveaux procé-
dé& teniqes de reproduction comme la radio et la télévision depuis
la dernière révision, qui remonte à 1929.

Cent-cinquieme session du Conseil d'administration de l'Organisa-
tion internationale du travail (San-rancisco), le 12 juin. Le Canada
compte un représentant permanent au Conseil d'administration qui se réu-
nit tous les trimestres et exerce une surveillance générale sur le
Bureau international du travail et la Conférence internationale du
travail.

Treate-et-unième session de la Conférence internationale du tra-
vail (San-Francisco), le 17 juin. Cette conférence se tient chaque an-
née depuis 1919 en conformité de l'article 13 du traité de Versailles.*La délégation canadienne comtera des représentants de l'Etat, de@ pa-
trons et des travailleurs.

Assemblée mondiale de la santé (Gee), le 26 juin. Cette session
sera la première de l'Assemblée mondiale de la santé qui s'est réunie
précédeamet à titre de commission intérimaire.

Première conférence internationale sur la poliomyélite(Newr-York),
d12 au 17 juillet: le docteur B. Ansley, le docteur Braset Couture
ldocteur A. Peart, tous trois du ministère de la Santé nationale et
dBien-être social. 'Cette conférence ne tiendra sous les aspices de
lFondation nationale des Etata-Uais pour la paralysie inataile.

Septikae session du Conseil écoomique et social des Nations Unies
(Oeyke), du 19 juillet au 13 aotte Le conseil étudiera ils rapporte
de son commissions et des institutions spécialisée§ des Natdns uËe
en vue de présenter des oaalusions, P lAssemblée gézhale.

Werioibme conférence régionale de la radiodiffusion régionale en
Amérique du Nord (Montréal), le Z'aoùt. Cette conférences doit reriser
l'accord sur la radiodiffusion régional@ «m Amérique du Nord.

Congehei international de -147gibna Mentale (Londren) • du 11 au 21
doect le docteur. C.G. Stogdillp chef de la- Division de l'hygiène es-a
tale, ministèe de la Santé nationale et .du Biez-être social., Cette
conférenceadoit établir les- statuts d'uae.f644retion mondiale de l1%3.
gillae menstal$.

Conférence des membres du Conseil de direction de l'Qrgamnat oa
internationale.de la météorologie (Oslo), du 12 au 17 août: le doe-,
ttur Andrew ETompaoa, directeur des services météorologiques du mi-
aiatère des Trasports. Cette conférence doit établir le programe
général-del'Organisation Internationale de la météorologie, Acette
organisation, fondée «n 18W0, succédea ltgaationL mondiale de la
météorologie lorsqu'elle sera constituée,

Parties cotractantes à l'accord général ensul cmiere et les
tatifs an oa (Gmayre) , le 15 cots arti es coammactaxei
examineront le« problèmes suscités par l'application de l'acod généra
sur le commee et les tarifs douaniers.
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'Union internationale des télécommunications, Commission des fré-
quences provisoires (Genève), siégeant continuellement dep .uis le 15
janvier: M. C.J. Acton, du ministère des Transports.

Troisike session de la Commission des questions économiques et
de llwçloi du Conseil économique ',et social (New-York), du 19 avril
au 6 mai: MU. Z.J. Deutsch et &. Pollock, du ministère des finances.

Conférence internation&ksyr la sécurité en mer (Londres), le 23
avril; M. Xules Léger,'hëut-ceâmissariat du Canada à Londres; M. H.M.
Anderson, le capitaine T.W. Kerr, MM. A.A. Young et L.E. Coffey, du
ministère des Transporta. Conseillers techxiques et observateurs: le
fLý D.I. Moore, du ministère de la Défense nationale ýMarine);
M. W.R. Gray, de la Canadian Marconi Company, Montréal; le capitaine
R.W. MeMurray, administrateur de la Canadian Pacifie Steamahips Ltd.9
Montréal; le capitaine de groupe V.N. Patriarche, du ministère de la
Défense nationale (Aviation). Cette conférence a été convoquée par le
gouvernement du Royaume-Uni nous les auspices de l'Organisation con-
sultative des questions maritimes chargée de l'application de la con-
vention.

Troisième session de la Commission de la istatistique du Conseil
économique et social (New-York), du 26 avril au 9 mai: M. H. Marshall,
statisticien du Dominion et M. N. Keyfitz, du Bureau fédéral de la
statistique.

Commission des stupéfiants du Conseil économique et social (New-
York), du 3 au 14 mai: le ooloxelG.E.L,.Sharman, du ministère de la
Santé nationale et du Bien-être -social.

Sixième partie de la première session de la Commission préparatoi-
re de l'Organisation internationale des réfugiés (Genève), le 4 mai:
M. E.L.D. Wïldgress, ministre du Canada en Suisse;>M. T.G, MaoFarlane,
du ministère des Mines et Ressources.

Troisième sessionde la Commission de la population du conseil éco-
nomique et social (New-York), le 10 maï: M. Z.T. Marshall, du Buread-
fédéral de la statistique.

ýDIvïsiox des facilités de l'Organisation de l'aviation civile la-
terlationale (G«ève)p le 19 mai: M. P.L. Young, nous-ministre adjoint
du Revenu national (Douanes), X. P.T. Baldwin, du ministère des Mizez
et-Ressources, Me K. Pearl,, du miniotbi*e des Ponts&$ M. 1, Thomas?' des
Lignes aérimmeï TràAaý-Canada. Cette conférence a porté sur la mine-:«
oeuvre des voeux exprimé» par lvOrgeaisatioiq de Paviation civile lx-
t eraat i omas.

COMFENCES ET IEMUONS INZEMATIONUES AJUXQUELIES
J£ CAMM. SE FERA ESPIRSENTER

Assemblée géAér*leý.de 110ïsmisation de ltavlation civile interna-
t1oxale, institution spécialisée des Nations Uales (Geneve)o du ler au
21 juin: le brigadier O.S.. Booth de la Commission des transports

laérieast X. 0.0. Stoner, du miziazère. des Affaires extérieures» le vice-
maréchal. de Vair L Ferrier,, de la Commission des transports aériens,
M. Stuart GIMAham, du ministère des Traâuportag, le commandant Vescadre
M, lemedy, du xixIstýWe de la Défense nationale (Aviation), M. A,
Roseveart des Lignes térieaxes Trana-Canada.
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Accor concernant la restaurton des droite de propriété indus-
trielle atteinte par la deuxième gurr mondiale, si.gné à Ottawa le
5 mai 1948.

Venezuela

Eca .ed notes portent renouvellemen dua modus vived comercial.
adopé l26m a 1941 et modifié6l 13 jS uin 1947?,Bi-Î Crcsl

,5 mai 1948.

(On peut obtenir les publications suivas de lImpimour du Roi.)

frnçi de solidrit nationale. aux resrianecadnstau
sociétsca dens sin à Paris les 15 mi et 8 septemre 194



Union intrna~tioniale de la géodésie et~ de la géophysique (0810),

du 19,au 8 aot le doctu Andrew T osn, directeur does service

météorologiue du ministère wDsséilitsdsgé
par le gouvernement canadien dovn .~asiter à cette conférence dtez

Dix-septièm conférence inenainale de la Croi-rug (Stokholm),

Commssio inérmar de lOgnstion Itrnationl du coume-

ceGenève), le2 aoû.Cet ommsson intéimair, établie par

sut d'une réouto del.ofée e Nations 'Uis du commerce

.1aprmièe esiondel'Ogaistio iteratonlu commrce losue
cett denièr sea costiuée

Réunin annelle e l'ssocition nteratinl orl oo

ývaton a.gbie etdu pissn (tlaticCit), d 13au 5 sptebre



Réponse une question visant l'exportation de livres (séance du
11 mal).

.Réponse du ministre du Revenu national à une question visant l'im-
portation d'olUammenine (séance du .1 mai).

Réponse du ministre du Commerce 4 une question visant le fléchis-
sement de la vente de produite canadiens sur le marché britannique,
constaté dans le memoire de l'Association dos exportateurs canadiens.
(séance du 18 mai).

-éponse du ministre des Pêcheries à une question visant l'epor-
tation du foie de poisson (séance du 19 mai).

Dépôt d'un document relati.f à l'importation de paahes sèches, de
conserres..de fuite et de noix du Brésil (séance du 20 mai).

Réponse à une question visant l'importation de cloue den Etats-
Unis en 1947 et 1948 (séance du 26 mal).

Office National du film

Réponse à une question visant l'engagement des officiers de l'ar-
mée des Indes.Aans l'armée canadienne (séance du 3 mai).

Réponse à une question visant leu dates de démobilisation après
la .deuxième guerre mondiale (séance du 3 mai).î

.Réponae.à une question vi.sant l'organisme de patrouille et de sau-
votage du ministère.de la Défense nationale (séance du 3 mal).

,Réponse -à .une question visant -11 nrblement dans les trois armes au
cours de .1947 (séance du 13 mai).

Réponse à une question visant les établissements qui ne spéciali
sent dano,.la science de la.guerre (séance du 17 mai).

Depat d'n document relatif aux établissements qui se spécialisent
dans-la science de .la.paix (séance du 19 mi).

Réponse du ministre de la Défense nationale à une question viantb
lés mlines japonaises signalées, au large.AoL l*il de Vancouver (séanc
du 18 mai ).

,dponsa.a secrétaire d'Etat aux Affaires extéariers à ue question
visant..les bases américaines à Tara-iee (ane du 0mai)

Palestine

-Réponse dit.secrétaire d'Etat ýan Affaires extérieures à une ques-
tlon visant la protection des nationas= britanniques à lexpiration du
menat du Royaume-Uni en Palestine (séance 4u 14 mi).

_Réponse du secrétaire d'Etat anz Affair•es exériøees à une deman-
de de renseignements c oncernant l'adhésion du Canada à une propopition
des ERtats-'Unis priant le Conseil de séctn'ité de 4carer que la situe-
tien actuelle en Palestine constitue mne bepsee à la paix (séance du 24

ma ).



Adoption de la convention.internationale sur la pêche à la baleine

signée à Washington le 2 décembre 1946 (séance du 10 mai).

.Réponse du seorétaire d'Etat aux Affaires extérieures à une ques-
tion visant les rumeurs répandues par les journaux et la radio au su-

jet d'entretiens entre las Etats-Unia et l'Union Soviétique (séance

du 11 mai).

Réponsa du aerétaire d'Etat/aux Affaires extérieures à une ques-

ion vant. la nomination d'un aldassadeur du Canada à Nosou (séaneo

du 12 mai).

Réponse du premier ministre une question visant la tenie d'une
réunion des- premiers ministrasa I ndres en juillet (séano du 31 mai).

Le change étranger

Mise au point du ministre des finances au sujet de chiffres c4té

dans 19xpose .buig6taire et de la situation du Canada dans le domaine

du change étranger (séance du 19 mal).

La Gréoe

. Réponse..du. aecrétaired'Etat. aux Affaires extérieures à une ques-

tion visant la protestation du Canada contre les exécutions 
en masse

(séance du-6 mai).

Immigration

Réponse du ministra sppléant.:des Mines et Ressources à une daman-

de de renaeignements concernat l'admission de ressortissants 
allemande

_qui ont des parents au-Canada (séance du 1l mai).

Réponse du :ministre suppléant.des Mines et Ressources 
à une deman-

de de renseignements concernant la pénurie de navires servant 
au trans-

port.de passagers dnu Rogame-ni au-Canada (séance du 
18 mai).

Rponse du...ministre suppleant.des Mines et Ressources 
à une ques-

tion visant l'immigratiga des ChMnois (séance du 20.mai).

Dbat sur les dépatriéag les réfugiés et les immigrante 
britanni-

quse 4aéanos Au 31 mid).

Imortations et exportations

Réponse du ainJ;atre du Cosedce, &..une question visant l'adoucs se-

ment de restrictions lor da. l'exposition internationale du commerce

à Toronto (sésaea du.5 mi).

,.Réponse du ministre du Commerce à ufie question visant la prime

l'importation dn métal de-rebut (séance du 4 mai).

Réponse à une question visant la valeur des 
exportations canadien-

nes de poisson et de produite de. la p%ùheý en 1958. et .1947 (séance du 5 mi).

Réponse à une question vianst les..mannres prises 
en-vue d'ae414-,

rer .la vente-Au poisson canadien à l'étranger (séance du 5 mai).

6possà -une questioanvsaunt l'importation de cigards en prove-

nance enua (séance du 10 mai).

-Réone u mnitr du Reven national à ne questoYisnl'x

pédition de moisonneusea"-iedses outre-front-ière (séance du 10 mai)..
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DISCOURS SM IES AFFAIES EZXERIEUES

(On pett obten- le textea suivants de la Division de
l'information du ministère des Affaires extérieures)

La.collaboration éoonomique entre les Etats-Unis et le Canada,discours prononcé par le ministre des Finances, l'honorable Douglas
Abbott, à l'Assooition des banquiers du Missouri (Saint-Louis,
Missourlth le 4 mai 1948.

l'importance nouvelle des régions arctiques du Canada, discours
prononcé par l'ambassadeur du anada, aux Etats-Unis, M. uma e rong,un diner donné par The Artie Institute of North America (New-York), le7 mai 1948.

Le contrôle international de l'énergie atomique, discours pronen.
.6 par le chef de la délégation du Canada aux Nations Unies, le général
A.G . L. NeNaughton, à l'Association d'Ottawa pour les Nations Unies, le
0 mai 1948.

Le Canada et le programmede rétablissement de l'Europe, discours
prononcé par le ministre du Commeroa,.le très honorable C.D. Howet au
club Rotary de IMontréal, le 11 mai 1948.

La formation civique, discours prononcé par le sous-secrétaire
d'Etat.aux.Affaires extérieures, M. L.B. Pearson, à l'Université
XcMiaster (Hamilton, Ontario), le 15 mai 1948.

L'Organisation des Nations Unies: ses lacunes et ses réalisations,
conférence.de M. G. Ignatieff, membre de la délégation du Canada aux
Nations Uniest-à l'Association des Instituteurs protestante de la pro-
vince de Québec (Montréal), le 21 mai 1948.

Le client inconnu, discours prononcé par le gouverneur adjoint de
la Banque du Canada M,. Donald Gordon, au congrbs annuel des sociétés
de.réclame et de vente du Canada et des Etats-1Unis alevljand) le22 mai 1948.

MIERE DES AFFAIRES EEIEEURE

Secrétaire d'Etat aux Affaires .- -le très honoable L..0. St- Laurent
exît4rieures3-

Adjoint parlementaire M. W.B. Harris

-Sous-secrétaire d'Et4t aux ,M. L.B. Pearson
Affaires extérIsurel

Soussearetaire 4tEtat-associé 19. Laurent eur
aux Affaires extérieures

Sous-serétaire 44'Eta adJoint M. B. Reid
aux Affaires extérieures

M issions diplomatiques

Ambaaed Canada, ENStoino Mitre, 478, Buenos-Aires
Amassau, M. W.?. Chapasa



Réponse du secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures à une ques-
tion visant la reconnaissance par le Canada de 1Etat d'Israel (séance
du 17 mai).

Débat sur la guestion de Palestine (séance du 31 mai).

Le commerce et les tarifs douaniers

Première lecture d'un projet de loi présenté par le ministre du
Revenu national tendant à donner suite aux engagements que comporte
l'accord général sur le commerce-et les tarifs douaniers (séance du

4 mai).

.Réponse du ministre des Pinances à une question visant l'abaisse-
ment des droits .donantera.entra le Canada et les Etats-Unis (séance

du 6 mai).

Déclaration au sujet de l'exposition canadienne du commerce inter-

ntional (séance du 31 mai).

Etats-Unis

Réponse du ministre de la Défense nationale à une demande de ren-

seignezmenta .cncernant la vistte au,.aada du secrétaire dlEtat des

Etats..Unio-. la Défense nationale (séance du 3 mi).

....Réponse du secrétaire- d'Etat -aux Affaires extérieures à une ques-
tion visant la présence.du consul~général des Etats-Unis à Toronto au

coàgr-ba.des municipalités de 1-!0ntario (séance du 7 mai).

00UMIZ$BS AUX JOUNAU

Compositon de la délégation canadiennei à la deuxième asseimblée
-gnéale de 110..U.1 àenève (le 3 mal, no 47).

iÉd4"te dl accosrd relatif aux bevets par la France et le

Canada (le 5 mai, no 30).

SConclusion d'un acorad entre le Canada et les Etats-Unis a su jet

de l'industrie des coquillages (le 5 mi, ao 39).

Désignation de M.,:ames Scott Xaadonald au poste d'aighassadeur du

Canada au Brésil (le 10 mai, no 40).

Nomination 4'un groupe de Canadiens- chage de désigneor les can9
didats à la Cour Inheraationae de guettee (le 18 mai, no 41).

Mute d'un message de idliettations adressé par le premier mainis-

tab au généralissime schiangl Kais.Chek (le'19 mi, no 42).

West e d'un message de félicittions adressé par le premier minis-

tre au nouveau président de lýItalie (le 20 mai, n° 45).



Ambassade du Canaa, 51 boul. de -la Reine Sophie, Athènes
-Ambassadeur, .le mjor-général L.-R. LaFlèche, D.S.0.

Inde

Haut commisariat du-Canadat Eotal Imperial, Nouvelle-Delhi
Haut-.om aire-, M. .T.D. Kearney, C.R.

Irlande

Haut commissariat du Canada, 92 Merrian Square West, Dublin
Haut cnmmisaire,. l'honorable W.Y.A. Turgeon, C.R.

Ambassade du Canada, via Saverio Mercadante 15-17, Rome
Abassadeur, M.-Jean Désy, C.R.

Luxembourg

Ambasade du Canada, 46,- rue Montoyer, Bruxelles, Belgque
mini t0, M. Victor Doré, C.R.G.

Abassade du Canada,..Editicio International, Paseod la Rei "map
NO tec

Ambassadeur, M. S.D. Pierce, 0.B.

Lgatin-a du Canada, Fridbjef Nansene Plans, , 001o
Mnistre,..N. E.Z. Garland

Nouvelle-Zélande

Haut 00mesariat du Canada, Goraeant Lie Insuanc Bg g

Hautcomissire M.A. Rive

AmasaerM iere Dupuy, 0.M.G. +*

-Ambassae du anada, Eaies aso Bo=- San Martin, Lma
Ambassadeur, M. .T.A. Strong

Làgation .du. Canada, EMelt Bristoa Varsovie
Gwa rg d!attaires M. .6 a kO

Cnuat général du Canmåe Ru Rodrige Fonseca, 105-QLibon
Consul -gééal sue&t -M ah c«
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Australie

Haut commissariat, State 01rcl1, Canberra
Haut enm ±iraare, M. K.A. Green, O.B.E.

Belgique

Ambassade du Canada, 46,.rue ýMontoyer, Bruxelles
Ambassadeur, N. Victor Doré, C.M.G.

Brésil

Ambassade du Canada, Avenida.President Wilson', 165, Rio-de-Zaneiro
Ambasadeur, MN. J.B. Macdonald

Consulat du Canaa, rue 7 d'Abril 252, Sao-Paulo
Consul, M. J.0. Depocas

Chil

Ambassade du Canada, Bank of London & South America Building, Santiago
Ambassade=r, ..... Elliottl 0.M.G., C.R.

Chine

Ambaîssade du .Canada, NO 5,,lPing.Tsang Esiang, Nankin
Amha aenr, 19honorable T.C. Davis, C.R.

Cosulat du-.Canada, 27 The Bund, Chanighal
Conseiller .enamandal, le colonel L.M. Cosgrave, D.S.0.

Cuba

-.AÅgati£mldA.-Canada,.. Areaida .&A La Xiione.s No 17, La Havane
Miniattra, M. CP. Hébert

Danemark

Lgation du Canada, 0nterbrogade-26,. Copenhague
Ministra-, M. B. Laurera

Etats-Unis

Ambassade d.anaat .1" Massachusetts.Aye., N.. Wsigton 6 (D.C.)
Abassadaur, X. A.. eong

Consulat général da. Canaa, 620 Fifth Ave., New-Yor
Consul général., M. B.D.@ Scully

unnalat général Aa,.-Canada, Chicago.(Ill.)
Consul general., 1. Edmond Tureotte

Consulat du anada, Détroit (Michigan)
Consul., .. J.J. Btrley•

Rioe4 nolat du. Canada,- 120 -Exchange St. , Portland (Maine)
_Vreendonsul honoraire, I. A. Lafleur

Aasade du naMwd" avenue Foch, Parle
Ambussadeur,-le-.mjar4aaral eorge-? Vae , D,.S.O., C.M.



Le gnrlA.Qj.. )Il&gtn-ý.e C.BL, CoReGo D,&Q.,

ReP6sntntduCaad.àlaCmmisio pour la Corée$
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Royaume-Uni

Hault commissarilLt du Canada,.Can4aa-Eoune, Trafalgar Square, Londres
Haut .comsmissaire, M. N.A. Rob4etson

Suède

Légation du Canada, Strandyoon.. , ci Stokholm
chargedUanaima &U., M..B.. Palmer

suisse

Légation du,..anada. Shumstresse 95, Berne
ministre, M _.. meress

Tchécoslovaquie

Légation du Canada, Krakowska 22, Prague 2
Ch argé Mifaggnl &.i a Xe,.RM s XE acdonnell

Terre-Neuve

Haut.commissariat du.Canada, Cireular Road- Saint-Jen
Hant, cnmmaaire suppléant, M. P., Bridle

Turquie

e9tág.ma Ankara
kananassa-lam ør,.génkral TêEa Odiar , C B. , C. MA. D.S0.

.-Uionales.Répu9%1 ties .Socialistes Soviétiqus

Abassade du Canaa, 23 Starokonyushay Pereulok, Moscou

Chargé- _4,af£aires a.i 4.M. J. W. Rolmes

an.-Sådriein

Want, comma aaat da ,anda, Barclay .a B14g., 20 6 hr t.
West, Pretoria

Bagga aamimaaaD.p MoGeer

Consat gàal-d aaaL- A& 0.0 at o Amsea, Esquia Veo
Caraa

Consul.général isuppl6an M,,. 0.8o B øset

Yougoslavie

7 g&+îon du Canada Belgrade
Minis+re, EM ale Vailancout

Missions dotiales

Allemegne

asia ilitir a49-k Pont Oficer 3. 560) Berlin
Chef de la mission, le.gttst géal. Maurice Pope, C.B., c.u.

Canada àlanskemisionde l'nerge atomiques
650 Pi th1vn et T«or



e
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Emissions quotidiennes sur ondes courtes du Canada

Horaire en vigueur partir du 14 juin, 1948.
(Tout changemnt sera annoncé -au maiero.)

Heure :du méridien Progr4am Fréquences
de Greenwich

Pour l'Europe
1300-1500 Semaines. Ouverture, musique et

commentaires officiels des (Semaines)
Nations-'niesa 1500-225[WM

1430-1500 Dimanches. Ouverture et GENG(16 mètres, 86
intermèd mustaaz (17 mégacycles, 82.

1414-1600 GUT
1500-1530 Tchèque (le .jeudi en allemand) • 0EX(19 mèeetres, 75

Suédois (dimanches) (15 mégacycles, 19.
Hollandais (lundi et mercredi) 1300-1412 GUT
Allenmad (mardi et vendredi) 1605-2235J

Tchèque ( jeudi et samedi) CE08(19 mètres, 58
1545-1715 Anglakà (15 mégacycles, 32.
1715-1745 Hollandais (#samedis et dimanches•

2205)
1745-1830 Français
1830-1900 Tchèque maniches)
1900-1920 Suédois 1430-2205 GMT
1920-1940 Norvégien CENC(la m tres, 84.
1940-2000 . Danois (17 mégacycles, 82.
2000-2000 Allemand .. 1430-1600 GET
2030-P.100 français CEGE(19 mètres, 75
2100-2200 . Anglais (15 mégacycles, 19.
2200-2215 . Tchèque (saut samis 1605-2205 GUT
2215-2230 Allemand (et demanches) . GES (19 mètres, 58

(15 &dgaoyoles, M0.

Pour l'Australie et la Nouvelle Zélande
(imanches seulement

0845,1035 Programme en anglais pour les CEOL (25 mètres, 60
auditeurs-de la région sud-ouest (11 adgacycles, 72.
du Pacifie 0510 (31 mètres, 22

00-055 (Tous.'les jours saut le lundi) ( 9 mégacycles, 61
c-mmentaires officiels en · CINO (16 mètres, 86
anglais des Nattens-Umies (17 mégacycles, 82.

0EDO (19 métres, 58
- -- •- -« - - - - (15 mégacycles, 30..

Bou ram
de l'oest Pour les Caralbes
80-0491 Programme en anglais pour les CEGE (19 mètres, 75.

Caralbas et l'Amérique Latine (15 mégacycles, 19.
ROI (25 mètres, 60.

(l "gacycles,-2.-

Pour l'AmériÇqe Latine
19174000oo Portugais 1917-2155 1ST
200042100 Espagnol, 0%0% (19 mtr, 75.
2100-2115 Ilnformations en anglais (15.Megacycles, 19.
2115-2130 ¢ ommentairs en anglais 1955-2155 EST

(0sauf. le samd et le dimanche) CENC (16 optes 84.
(17 mégacycles, 82.

X, B. On voudra bien neterque 4epuLs le 14.juin, 19%8, le Service-International
de .Rodio-Canada a.inauguz# an servies additinneal d'une demi-heurs à
l'a4resse des auditeurs ezgle£a -des uabes et.de l'Amérique Latine. Ce
a rvice comprend des informations et des commentaires.



4

p*


